
Entre 2006 et 2012, l’Italie a connu une croissance exponentielle de sa population 
carcérale, avec un taux d’occupation atteignant 153% en 2010. Le 8 janvier 2013,  
la Cour européenne des droits de l’homme condamnait le pays pour ses conditions de 
détention par un arrêt pilote, contraignant la péninsule à prendre des mesures pour 
remédier à la situation. Trois ans après cette décision, l’Italie a connu une baisse 

conséquente de 17% de sa population carcérale. Mais le bilan reste mitigé. 

ITALIE

Surpopulation
QUAND LA COUR EUROPÉENNE 

DES DROITS DE L’HOMME S’EN MÊLE
par MARINE TAGLIAFERRI

LLe 8 janvier 2013, la Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH), saisie par sept détenus qui dénonçaient leurs condi-
tions de détention, condamne l’Italie par un arrêt pilote, 
connu sous le nom d’« arrêt Torreggiani » (1). Dans sa déci-

établissements particulièrement surpeuplés peuvent s’appa-
renter à un traitement inhumain et dégradant, du fait notam-
ment du peu d’espace laissé en cellule à chaque personne 
incarcérée. Surtout, par la procédure de l’arrêt « pilote », qui 
s’intéresse aux problèmes structurels à l’origine des viola-
tions répétées de la Convention européenne des droits de 

l’homme, la Cour relève que la surpopulation représente 
« un problème systémique résultant d’un dysfonctionnement 
chronique propre au système pénitentiaire italien, qui a tou-
ché et est susceptible de toucher encore à l’avenir de nom-
breuses personnes ». Plutôt que de se limiter à l’examen des 
requêtes individuelles qui lui ont été présentées, c’est donc 
sur l’ensemble du système pénitentiaire italien que porte la 
condamnation de la CEDH. Contraignant l’Italie à agir pour 
remédier à la situation.
Cette condamnation fait suite à un long processus d’aug-
mentation de la population carcérale dans le pays depuis 
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les années 1990, renforcé ces dernières années par l’adop-
tion de plusieurs lois favorisant le recours à l’incarcération 
(voir ci-dessus). En 2010, le nombre de détenus atteint le 
record de 67 961, dans un pays comptant 44 608 places (2) 
de prison. Le taux d’occupation des établissements péniten-
tiaires est alors de 153,2 % au niveau national (3), certains 

en Calabre ou en Emilie-Romagne (4).

UNE SURPOPULATION QUE LES POUVOIRS PUBLICS 
PEINENT À ENDIGUER

En juillet 2009, une requête déposée devant la CEDH par 
un détenu italien avait déjà entraîné une condamnation de 
l’Italie pour ses conditions de détention (arrêt dit Sulejma-
novic) (5). La décision de la Cour avait permis de faire pro-
gressivement émerger la question dans le débat public. À 
la suite de cette condamnation, le gouvernement avait déclaré 
en janvier 2010 l’état d’urgence. Mais les mesures prises 
se limitaient pour l’essentiel à la construction de nouvelles 

places de prison, et à l’adoption d’une loi (6) permettant aux 
personnes condamnées dont le reliquat de peine était infé-
rieur à douze mois d’effectuer leur condamnation à leur 
domicile – « sans aucune autre forme d’accompagnement », 
relève Susanna Marietti, coordinatrice nationale de l’asso-
ciation de défense des droits de l’Homme en prison Anti-
gone – le respect de leurs obligations étant assuré essen-
tiellement par des contrôles de police, pouvant se faire à 
toute heure du jour ou de la nuit. Surtout la décision de la 
juridiction européenne avait été suivie par le dépôt de plu-
sieurs milliers de requêtes par des détenus se plaignant de 
conditions de détention similaires, une vague de plaintes 
qui, quelques années plus tard, a incité la Cour à recourir 
à la procédure de l’arrêt-pilote.

le gouvernement italien depuis 2010. Elle note la persistance 
d’une surpopulation structurelle dans les prisons italiennes, 
à peine entamée par ces dernières mesures, et s’inquiète 
notamment du nombre important de personnes placées en 
détention provisoire (7). Constatant par ailleurs l’absence 
d’une voie effective de recours permettant aux personnes 
détenues de dénoncer leurs conditions de détention, elle 
enjoint au gouvernement italien d’y remédier et de créer 
un système de compensation (voir encadré page 28). Pour 
la juridiction européenne, ces voies de recours doivent per-
mettre de réguler l’augmentation de la population carcérale 
dans le pays. Ce sera sa seule prescription, la Cour consi-
dérant que détailler les mesures que pourrait prendre le 
gouvernement italien pour mettre en œuvre sa décision 
dépasse le champ de ses compétences.

DES MESURES IMMÉDIATES
Ce dernier réagit très rapidement à l’adoption de l’arrêt 
Torreggiani. En un an, il multiplie les mesures législatives 

« tradition italienne d’exécution diligente des arrêts de la 
-

cheuse au sein du département juridique 
de l’université de Florence et membre 
de l’association Altro Diritto. « Mais si 
l’Italie joue les bons élèves, c’est parce 
qu’elle a conscience d’être, au départ, 
un très mauvais élève. » Pour la pénin-
sule, l’enjeu est surtout politique : il 
s’agit de montrer la capacité du gouver-
nement à trouver des solutions, tant 
vis-à-vis de la population italienne – 
l’arrêt de la Cour ayant été particulière-
ment médiatisé –, que vis-à-vis de ses 

souligne aussi la crainte que font alors 
peser les  quatre mille requêtes toujours 
pendantes devant la Cour : si l’Italie 
venait à être condamnée dans chacune 
de ces situations, les sommes à verser 

LA PRISON TRADITIONNELLEMENT  
AU CŒUR DU SYSTÈME PÉNAL ITALIEN
Pour Sofia Ciuffoletti, chercheuse à l’université de de droit 
de Florence et membre de l’association Altro Diritto, l’explo-
sion de la population carcérale en Italie jusqu’à la fin des 
années 2000 reflète un système juridique et pénal entière-

ment tourné autour de la prison. Elle explique cette orien-
tation par « plusieurs phénomènes endémiques en Italie », 
notamment la forte présence de la mafia dans certaines 
régions et les nombreux scandales de corruption d’acteurs 
politiques, qui favorisent à cette époque une « demande de 
prison » au sein de la société italienne. Demande relayée 
par les médias et certains décideurs politiques, et suivie 
jusqu’à récemment par la pratique des magistrats : fort 

recours à la détention provisoire, faible utilisation des peines 
alternatives à la détention.
L’adoption de plusieurs mesures répressives sous les gou-
vernements Berlusconi avait renforcé cette tendance : dur-
cissement des peines et restriction de l’accès aux alterna-
tives pour les condamnés en état de récidive (loi « ex-Cirielli » 
de 2005), répression accrue envers les usagers de drogue 
(loi Fini-Giovanardi de 2006), criminalisation et marginali-

sation des migrants irréguliers (« paquet Maroni »).
L’universitaire italien Giuseppe Mosconi * souligne aussi la 
fin du recours régulier aux mesures d’amnistie qui, jusque 
dans les années 1990, permettait ponctuellement de main-

tenir le nombre de détenus dans la limite de la capacité des 
établissements pénitentiaires, à raison d’une mesure adop-

tée tous les trois ou quatre ans. 

* Mosconi, Giuseppe, « Les indicateurs de la réalité carcérale en Italie, entre 
interventions législatives et fonctionnalités structurelles », Déviance et Société 
2015/2 (Vol. 39), p. 133-150. DOI 10.3917/ds.392.0133.
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à titre de compensation pourraient atteindre plusieurs cen-
taines de milliers d’euros.

-
tère italien de la Justice établit dès le mois de juin plusieurs 

contre la surpopulation et d’élaborer des propositions pour 
améliorer les conditions de détention.  Au même moment, 
un premier décret-loi est adopté (8). Il supprime les peines 
planchers et les restrictions d’accès à des mesures alter-
natives pour les personnes en état de récidive, encadre 
d’avantage le recours à la détention provisoire, et réduit la 
liste des infractions appelant obligatoirement une peine 
de prison.
En novembre 2013, le gouvernement italien soumet son 
plan d’action (9) au Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe, chargé de veiller au suivi des jugements rendus 
par la CEDH. Il se décline en quatre volets: réduire le nombre 
d’incarcérations et promouvoir les aménagements de peine ; 
favoriser l’évolution du régime de détention, en permettant 
aux détenus de passer plus de temps hors de leurs cellules, 
en renforçant l’accès aux activités, notamment salariées, et 
les liens avec l’extérieur ; poursuivre le programme de 
construction de nouvelles places de prison et de rénovation 
des cellules vétustes, initié en 2010 à la suite de l’arrêt Sule-
jmanovic ; et créer un mécanisme compensatoire pour les 
détenus ayant fait l’objet de conditions de détention inhu-
maines ou dégradantes.

Dans ce cadre, de premières mesures sont rapidement mises 
en œuvre pour lutter contre la surpopulation : augmenta-
tion temporaire du nombre de jours de remise de peine 
accordé par trimestre de détention, allégement des peines 

-
gements de peine – notamment en encourageant le recours 
au bracelet électronique… En avril 2014, avec la messa alla 
prova, le législateur introduit la possibilité de demander la 
suspension de la procédure judiciaire lorsque la peine encou-
rue est inférieure à quatre ans. Une mesure qui existait déjà 
pour les mineurs et dont les résultats se sont montrés pro-
bants. Si la suspension est accordée, le prévenu est placé 
sous probation et doit suivre un programme d’intérêt géné-
ral, sous le contrôle des services sociaux, sans même avoir 
été jugé – ce qui n’est pas sans soulever des problèmes de 
constitutionnalité, relève l’association Antigone. Le respect 

judiciaire, permettant d’éviter de nouvelles incarcérations. 
Parallèlement, en février 2014, la Cour constitutionnelle 
déclare non-constitutionnelle la loi de 2006 qui renforçait 
la répression envers les usagers de drogue.

DE PREMIERS EFFETS  
QUI PEINENT À S’INSCRIRE DANS LA DURÉE

2014, les prisons italiennes comptaient près de  dix-mille 
détenus de moins qu’au moment de l’adoption de l’arrêt de 
la CEDH. Les personnes prévenues ne représentaient plus 
que 34,5 % de la population carcérale, contre 42 % en 2012 (10). 
Le nombre annuel d’incarcérations a lui aussi fortement 
baissé, tout comme celui des personnes incarcérées pour 
des peines inférieures à deux ans (11)

faisant l’objet d’une sanction alternative à l’incarcération a 
connu une forte hausse depuis 2010, du fait notamment 
d’un recours de plus en plus important au travail d’intérêt 
général (12). Pour Alessio Scandurra, membre de l’associa-
tion Antigone, c’est en grande partie l’attitude favorable des 
magistrats face aux mesures prises qui explique ces résul-
tats positifs (13). Il note que le nombre d’entrées en détention 
commence à diminuer dès 2008, soit avant que des mesures 
soient adoptées dans ce domaine, et attribue ce phénomène 
à une prise de conscience des magistrats de l’impact de 
leurs décisions sur les conditions de détention. Pour lui, 
au-delà des mesures prises, c’est ce changement d’attitude 

LA PORTÉE LIMITÉE DES RÉFORMES ENGAGÉES TIENT SANS DOUTE AU MANQUE  
DE RESSOURCES, TANT HUMAINES QUE FINANCIÈRES, ALLOUÉES À LA PROBATION.
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qui a permis de faire baisser la population 
carcérale italienne. Mais c’est aussi la vola-
tilité d’un tel climat qui vient nuancer la 
portée des réformes entreprises.
Près de trois ans après l’adoption de l’arrêt 
Torreggiani, le bilan des mesures prises, 
bien que positif, reste limité. Au 1er juillet 
2016, les établissements pénitentiaires ita-
liens continuaient d’abriter plus de détenus 
qu’ils n’avaient de place, avec un taux d’oc-
cupation national de 108 % (14). Un chiffre 
qui cache là encore de fortes disparités, 

d’occupation supérieurs à 130 %, comme 
les Pouilles, le Frioul-Vénétie julienne, et 
le Molise. Alors que le nombre de détenus 
était en baisse constante depuis six ans, il 
est de nouveau en hausse depuis le début 
de l’année 2016. Le nombre de personnes 
placées en détention provisoire reste, lui, 
particulièrement élevé.
La portée limitée des réformes engagées 
tient sans doute au manque de ressources, tant humaines 

recours aux aménagements de peine et sanctions alterna-
tives à la détention n’a été ni précédée, ni suivie de moyens 
supplémentaires pour ce secteur. En septembre 2013, seuls 
3 % du personnel de l’administration pénitentiaire y étaient 
dédié. Un chiffre qui n’a pas évolué depuis, d’après Susanna 

-
ralement au fait que le gouvernement s’est contenté de 

La loi pénitentiaire de 1975 permettait déjà aux personnes 
détenues de saisir le magistrate de surveillanza, chargé à la 
fois de l’application des peines et de la protection des droits 

des personnes détenues sur leurs conditions de détention. 
La Cour européenne, dans son arrêt de janvier 2013, constate 
l’ineffectivité de cette voie de recours : les décisions prises 

par ces juges ne sont pas mises en œuvre par l’administra-
tion pénitentiaire, le caractère structurel du surpeuplement 
des établissements pénitentiaires italiens rendant cette 
exécution impossible. 
La CEDH enjoint donc au gouvernement italien de mettre 

en place deux voies effectives de recours, l’un préventif et 
l’autre compensatoire, ce qui est fait au travers de deux 
décrets-lois. Celui de décembre 2013 rend les décisions des 
magistrate de surveillanza contraignantes pour l’administration 
pénitentiaire. Celui de juin 2014 *,  permet aux détenus dont 
les conditions de détention auront été reconnues contraires 
à la dignité humaine d’obtenir une compensation, soit sous 
forme de réduction de peine s’ils sont toujours incarcérés, 

soit sous une forme monétaire s’ils ont été libérés. 

Ces mécanismes doivent pourtant encore faire preuve de 
leur efficacité. L’ONG Radicali Italiani dénonce ainsi l’échec 
du mécanisme de recours compensatoire, malgré le nombre 

important de requêtes déposées suite à sa création. A la 
fin de l’année 2014, sur les 18 104 requêtes enregistrées, à 
peine plus de 1 % avaient été acceptées.

L’association l’Altro Dirritto souligne quant à elle la lon-
gueur et la complexité des deux procédures. Pour Sofia 
Ciuffoletti, ces insuffisances renvoient plus généralement 
à la difficulté persistante des magistrats à se considérer 
comme des « juges des droits des détenus », et à la crainte 

de déstabilisation que pourrait entraîner un ensemble de 
décisions favorables aux personnes incarcérées, qui les 
poussent à adopter une interprétation très restrictive des 
nouvelles dispositions législatives. Ces voies de recours 
ayant été validées par la CEDH, il reste pourtant peu pro-
bable que ces critiques se fassent entendre.

DES VOIES DE RECOURS POUR GARANTIR LA PROTECTION DES DROITS

mesures ponctuelles, dont plusieurs ne 
devaient avoir qu’une validité limitée dans 
le temps, au lieu d’initier la vaste réforme 
qui aurait été nécessaire. À cela s’ajoute 

les premières mesures législatives, avec le 
risque d’un retour à des pratiques plus répres-
sives, notamment de la part des magistrats (15). 
Ainsi, malgré les premiers résultats positifs, 
le sentiment domine que le gouvernement 

ouverte par l’arrêt de la CEDH pour initier 
-

tif italien et la place que doit y occuper la 
prison. Cette dernière reste la peine de réfé-
rence, puisque les probationnaires risquent 
toujours l’incarcération en cas de non-respect 
des contraintes imposées. Cette occasion 
manquée s’explique en grande partie par 
une peur de se confronter à l’électorat italien.

remettre en question la place de la prison 
dans la société italienne. Pour elle, ces réformes doivent 
procéder d’un changement de culture de l’ensemble des 
parties prenantes, autorités judiciaires mais aussi police, 
responsables politiques et opinion publique. Ce n’est qu’en 
associant l’ensemble des acteurs concernés qu’il sera pos-
sible d’obtenir cette « profonde transformation de la culture 
de la punition » (16), que Giuseppe Mosconi considère comme 
un pré-requis nécessaire à une véritable évolution du sys-
tème carcéral italien. 
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Giuseppe, « Les 
indicateurs de la 
réalité carcérale 
en Italie, entre 
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législatives et 
fonctionnalités 
structurelles 
», Déviance et 
Société 2015/2 
(Vol. 39), p. 133-
150. DOI 10.3917/
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L’Italie envisage 
d’augmenter le 

recours au 
placement 

sous 
surveillance 

électronique, 
très utilisé en 

Suède 
notamment.
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* Décret-loi n°92 du 26 juin 2014.
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